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Région 2017 – Population : 153 M PIB : 972 Mds USD 

 

Evolution des principaux marchés 

 

Marché Dernier cours Var. hebdo. Var. annuelle 

COLCAP 1 478,3 -3,1% +12% 

S&P/BVL Peru Select 385,7 +0,8% +22% 

Pétrole (USD / baril WTI) 61,6 +0,3% +16% 

Charbon  (USD / t Colombie) 86,4  +3% 

Zinc (USD / t) 3 498,0 -1,8% +21% 

Cuivre (USD / t) 6 952,4 -1,1% +16% 

Or (USD / once) 1 309,9 -1,7% +7% 

Sucre (USc / livre ISA) 13,5 +0,7% -31% 

USD/COP 2 866,8 -0,5% -4% 

USD/PEN 3,3 +0,5% 0% 

USD/VEF (taux Dicom) 35 191 +22%  

 

 

 

Bolivie  2017 – Population : 11 M PIB : 38 Mds USD 

 
La production de gaz est passée de 61,3 à 56,6 millions de m3/jour entre 2014 et 2017. 

L’Agence nationale des hydrocarbures (ANH) a annoncé que la production de gaz est passée de 61,3 de m3/jour en 

2014 (son niveau le plus haut) à 56,6 millions en 2017. Ce résultat s’expliquerait par un déclin naturel des 

principaux champs du pays, ainsi que par une faible demande du Brésil. A noter que Yacimientos Petroliferos 

Fiscales Bolivianos (YPFB) vient de publier une étude sur le potentiel en hydrocarbures du pays, qui atteindrait 

130 Mds pieds cubes pour le gaz naturel et 15 Mds barils pour le pétrole. 

 

Le gouvernement vise un PIB de 50 Mds USD pour le « Bicentenario » en 2025. 

Cet objectif ambitieux a été annoncé par le président Morales. Le PIB bolivien a progressé rapidement depuis sa 

prise de fonctions en 2006, notamment par la nationalisation des hydrocarbures et la récupération d’entreprises 

stratégiques, passant de 11 Mds USD à 37,8 Mds en 2017. Le ministère de l’économie anticipe une croissance du 

PIB de 4,7% et une inflation d’environ 4,5% pour l’année 2018. 

 

 
 
 

http://www.eldeber.com.bo/economia/Gobierno-apunta-a-un-PIB-de-us-50.000-millones-20180228-9593.html
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Colombie  2017 – Population : 49 M PIB : 307 Mds USD 

 
MOODY’S abaisse la perspective de la notation souveraine colombienne de « stable » à « négative ».  
L’agence (qui affiche une notation de BAA2 pour la Colombie) justifie sa décision par les faibles marges de 

manœuvre budgétaire du pays et les incertitudes relatives à la capacité du futur gouvernement à mener à bien des 

réformes d’ampleur en matière de politique budgétaire. 

 

Le gouvernement annonce une réforme monétaire pour 2019.  

Le ministre des finances, relayé par le président Santos, a annoncé qu’il présenterait au Congrès une réforme 

visant à ôter 3 zéros au peso colombien (aujourd’hui, 10 000 pesos = environ 2,85 euros), pour prise d’effet dès 

2019. Outre l’avantage pratique, y compris pour les touristes, ce changement de dénomination, dont le coût est 

estimé à 230 MEUR environ,  vise également à neutraliser l’argent sale, résultant principalement du narcotrafic. Il 

n’est en effet pas rare que les saisies de cocaïne (plus de 400 T. en 2017) s’accompagnent de saisies de milliards 

de COP en liquide.  

 

Fort recul du déficit courant en 2017.  

Alors qu’il s’était élevé à 4,4% du PIB en 2016 (et 6,4% en 2015), le déficit courant colombien s’est réduit à 

3,3% en 2018, sous l’effet notamment de la hausse des cours pétroliers. Le ministre des finances s’attend à une 

poursuite de cette amélioration en 2018. 

 

 

Cuba  2017 – Population : 12 M  PIB : 96 Mds USD 

 

La Havane accueillera la prochaine session de la CEPAL. 
La secrétaire générale Alicia BARCENA a reçu la visite du ministre cubain du commerce extérieur et de 

l’investissement étranger, Rodrigo MALMIERCA, au siège de la CEPAL, à Santiago du Chili, le 23 février. Cette 

rencontre a fourni l’occasion de confirmer que la 37ème session de la Commission aurait lieu à Cuba, du 7 au 11 

mai 2018. Au programme de ce rendez-vous qui réunira 46 pays-membres : un état des lieux sur les questions de 

développement et sur les avancées relatives aux engagements pris dans le cadre des Objectifs de développement 

durable à l’horizon 2030. 

 

L’Inde a fait don à Cuba de 60 tracteurs de la marque Sonalika. 

Ce don, représentant un montant total de 5 MUSD, s’accompagne d’une distribution de matériel agricole 

(motoculteurs, débroussailleuses), qui vient s’ajouter à l’octroi récent d’une ligne de crédit indien d’un montant 

de 160 MUSD, visant à contribuer au développement des énergies renouvelables à Cuba (énergie éolienne, projets 

de biomasse).  

 

Les ventes de cigares du groupe Habanos auraient bondi de 12% en 2017, grâce notamment à une 

demande chinoise en hausse constante. 

Le groupe Habanos a annoncé un chiffre d’affaires 2017 record, à 500 MUSD, soit une hausse de 12% par rapport 

à 2016, l’appétence des consommateurs chinois pour les produits de luxe ces dernières années étant le principal 

facteur explicatif. Le pays se situe désormais au 3ème rang des pays consommateurs de cigares cubains, 

représentant 8% du marché total de Habanos, derrière la France et l’Espagne.  
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Equateur  2017 – Population : 17 M PIB : 99 Mds USD 

 
Les derniers chiffres de la dette publique. 

Dans le cadre de la présentation du bilan annuel 2017, le ministre des finances a annoncé que la dette publique 

équatorienne s’élevait à 66,6 Msd USD au 31 décembre 2017. Ce chiffre ne tient pas compte néanmoins d’autres 

dettes de l’Etat telles celles des entreprises publiques (y compris Petroecuador et Petroamazonas), ni de la dette de 

l’Institut de sécurité sociale (retraites et dépenses de santé), qui pourrait s’élever à 3 Msd USD), soit une dette 

totale de l’ordre de 70% du PIB. Ce calcul n’inclut pas non plus les éventuelles  obligations au titre des arbitrages 

internationaux en cours. 

 
 

Pérou  2017 – Population : 32 M PIB : 210 Mds USD 

 
2,2 Mds Soles investis pour la reconstruction pour la période juin 2017 – février 2018. 

D’après l’Autorité pour la reconstruction (ARCC), plus de 2,2 Mds de soles (PEN), soit environ 670 MUSD,  ont 

été investis pour financer 362 projets dans les 13 régions affectées par le phénomène du « Niño Costero » du 

début de l’année 2017, dont les dégâts sont estimés à 3,1 Mds USD. Les principaux secteurs ayant bénéficié de ces 

investissements ont été l’agriculture (1,5 Md PEN; 187 projets), l’assainissement (92 M PEN; 31 projets), 

l’aménagement des rues et des trottoirs (66 M PEN; 75 projets) et la réhabilitation routière (321 M PEN; 69 

projets). L’institution estime que 3512 nouveaux projets débuteront leurs chantiers en 2018. 

 

Les « remesas » ont atteint les 3 Mds USD en 2017. 
La Banque centrale a annoncé ce résultat, qui traduit une hausse de 6% par rapport à l’année précédente (2,8 Mds 

USD). Ces transferts de fonds depuis l’étranger ont augmenté principalement à partir des pays suivants : Etats-

Unis (+4%), Chili (+11,8%), Espagne (+9,4%), Japon (+2,2%) et Argentine (+12,5%). 

 
 

Venezuela  2017 – Population : 32 M PIB : 215 Mds USD 

 
Les entreprises ont reçu 2,09 MUSD à travers le nouveau DICOM.  

Les enchères du nouveau DICOM ont permis d’allouer 2,09 MUSD à 92 entreprises en février 2018, contre 592 

MUSD (-99,6%) durant la même période 4 ans plus tôt. Le financement des importations, le paiement des dettes 

libellées en devises et l’épargne sont les raisons avancées par les entreprises pour obtenir des devises auprès du 

système DICOM.  

 

Les retards de paiement des intérêts de la dette obligataire atteindraient 2,17 Mds USD.  

Selon la presse, la centrale des règlements internationaux Euroclear aurait reçu 90 MUSD correspondant au 

paiement des intérêts de l’obligation PDVSA 22 dont la période de grâce expirait en novembre dernier. Au total, 

les retards dans le paiement des intérêts de la dette obligataire atteindraient 2,17 Mds USD, dont 1,44 Md 

correspondraient à la dette souveraine et 730 millions à PDVSA.  

 

L’enseignement supérieur très affecté par l’absentéisme et les démissions.  
En rythme annuel, les inscriptions universitaires ont baissé de 30% à l’Université centrale du Venezuela (UCV) et 

de 55% à l’université Simón Bolivar (USB) à cause de l’émigration et de la précarité économique des étudiants. 

Le corps enseignant et administratif s’est également réduit (UCV et USB ont respectivement perdu 1122 et 262 

professeurs ces dernières années) à cause des faibles rémunérations (l’équivalent au taux parallèle de 9 USD/mois 

en moyenne, pour un professeur titulaire, contre environ 1000 dollars au début de la révolution chaviste il y a 20 

ans).  

http://elperuano.pe/noticia-reconstruccion-de-mano-con-contraloria-64231.aspx
http://larepublica.pe/economia/1202850-remesas-del-exterior-crecieron-6-en-el-2017
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L’élection présidentielle est reportée au mois de mai.  
Alors que la date de l’élection présidentielle avait été fixée au 22 avril prochain, les autorités électorales viennent 

d’annoncer son report au 20 mai. Ce report d’un mois découle d’un compromis entre le gouvernement et le 

candidat Henri FALCON (ancien gouverneur chaviste passé dans l’opposition, mais soupçonné de double jeu par 

certains, qui l’accusent de rompre l’unité de l’opposition, dont les principaux dirigeants envisageaient de ne pas 

participer à l’élection, perçue comme ne présentant pas les garanties de transparence nécessaires). 
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